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Malgré la décision gouver-
nementale d'interdire l'ex-
ploitation du sable dans la
capitale économique, cer-
tains opérateurs véreux
continuent cette activité
aux conséquences désas-
treuses pour l'environne-
ment côtier.

L’EXTRACTION de sableexpose principalement laville de Port-Gentil auxdangers liés à la destruc-tion de l'environnementcôtier. Mais les mauvaiseshabitudes ont la vie dure.Il y a deux ans, devant lescris d’alarme lancés par lesautorités locales, instruitesdes conclusions de plu-sieurs études d’experts,notamment de la directionprovinciale de l’Environne-ment, une mission du mi-nistère des Mines s'étaitrendue dans la cité pétro-lière. A cette occasion,Éléonore Léa Boukandou,directrice générale ad-jointe de la Propriété et del’Exploitation minière,avait édifié tous les acteursdu secteur sur la réglemen-tation qui encadre l’exploi-tation des matériaux decarrière en République ga-bonaise.Élus locaux, chefs de quar-tiers, membres du Conseilcommunal des sages, ex-ploitants des carrières desable, transporteurs, re-présentants de la presse,associations et autres Ongenvironnementales avaientalors été abondammentrenseignés sur les condi-tions d’exploitation desable dans notre pays. L’on avait notamment ap-pris que pour exercer dansle secteur minier, il fautune autorisation tempo-raire délivrée par un arrêtésigné par le ministre desMines, ou une autorisationd’exploitation permanenteencore appelée titre mi-

nier.
CRATÈRES• Il s'agit d'unpermis d’exploitation fai-sant l’objet d’un décret duprésident de la République.Aucune autre autorité, sur-tout pas locale, n’était ha-bilitée à délivrer unequelconque autorisationd’exploitation de sable.Concernant la capitale éco-nomique du Gabon, unopérateur possédait untitre minier. Pour tous ceuxdisposant d’une autorisa-tion temporaire, un seulopérateur était en confor-mité avec la loi, car ayantvu son autorisation renou-velée. Tous les autres, pourdes raisons diverses,étaient donc dans l’illéga-lité. En somme, l'extraction dusable à Port-Gentil devaitcesser. Pour couronner letout, une copie de la loin°017/2014 du 30 janvier2015 portant réglementa-tion du secteur minier enRépublique gabonaiseavait été distribuée à l'as-sistance. Tout comme une

copie du décret n°0080/PRdu 30 janvier 2015 portantpromulgation de ladite loi.Que reste-t-il de tout cela ?Peu de chose. En effet, mal-gré la mesure gouverne-mentale portantinterdiction d'exploiter lesmatériaux de carrière, l’ex-ploitation anarchique dusable a repris de plus belle,et l’île Mandji, du CapLopez à Mandorové, estparsemée de cratères d'oùce matériau est extrait.Ainsi, les camions de sablesont visibles à travers leville. 
INQUIETUDE. Un compa-triote, qui a obtenu un per-mis d’exploitation d’unecarrière, a livré légalementdu sable pour la construc-tion du nouveau stade. De-puis la fin du chantier, iln’est plus sollicité. D’autrescircuits de ravitaillementayant apparu. A défautd’investir pour aller dra-guer le sable de l’Ogooué,solution du reste évoquéelors de l’arrivée de la mis-sion du ministère des

Mines, des suceuses ont étéinstallées sur des partiesdu littoral pour extraire dusable qui, dit-on, du fait dela salinité, peut servir àfaire des remblais, maisque l’on peut exposer auxpluies avant utilisationpour les constructions.Dans cette histoire, c’estprincipalement la partieîlienne du département deBendjé qui est concernée,la commune de Port-Gentilne disposant pas de car-rières de sable intra-muros. L'inquiétude estque, non seulement cetteexploitation non-contrôléeimpactera négativementles parcelles qui seront dis-tribuées aux futurs occu-pants de la zone, mais ellecontribuera à fragiliser en-core plus l’île Mandji.Ici, l'exploitation de sables’accompagne d’une des-truction de la mangrove,vitale pour la reproductiondes espèces halieutiques.Elle fragilise le sol. Nul be-soin de rappeler que lanon-réhabilitation des

Gare à la destruction de l'île Mandji!
Extraction et vente illégale de sable

FAE
Port-Gentil/Gabon

Malgré la sensibilisation à l'endroit des exploitants, des suceuses sont visibles sur
le littoral portgentillais pour extraire du sable.
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Les autorités compétentes doivent sévir, avant 
qu'il ne soit trop tard.
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Vue d'un tas de sable prêt à la vente.
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IL est loin le temps où l’on trouvait un camion de sable à40 ou 50 000 francs à Port-Gentil. Le minimum qu’il failledébourser varie dorénavant entre 80 000 et 100 000francs pour le camion dit "six roues".Pour un camion plus grand (dix roues), il faut prévoirentre 120 000 et 150 000 francs. Les vendeurs acceptentparfois de négocier le prix, surtout lorsque le client com-mande plusieurs camions.Autant dire qu'à l'heure actuelle, il faut disposer demoyens conséquents pour construire tant les prix desmatériaux flambent. Ce qui désoriente en ce qui concernele sable dans une ville estampillée "de sable". Commentfaire pour se procurer ce produit ?En principe, les détenteurs d’un titre minier travaillentpour l’Etat et exploitent du sable pour la construction desinfrastructures (routes, stades, etc). A moins de détour-ner des camions de sable, ils ne sont pas censés en ven-dre aux particuliers.Ces derniers doivent alors dénicher les détenteurs d’unpermis temporaire signé du ministre des Mines et qui ex-ploitent soit des carrières mises à leur disposition parl’Etat, avec un cahier de charges précis, soit des carrièressituées dans des terrains dits "ancestraux", également as-sujettis à la délivrance d’un permis d’exploitation du mi-nistère des Mines.A défaut de les connaître ou d’être orientés vers eux, c’està la criée que les choses se passent. Il suffit d’arrêter untransporteur et négocier la livraison d’un camion desable. En tout cas, il saura où en trouver.

Encadré
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Le prix du camion de
sable flambe

Les prix des camions de sable ont augmenté.
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zones exploitées a desconséquences telles que lapollution de la nappephréatique, la multiplica-tion d’étangs, l’accélérationde l’érosion côtière ou en-core les retraits de côte
(avancée des eaux vers laterre) qui menacent les in-frastructures (habitations,routes). Les autorités com-pétences sont donc, ici, ap-pelées à sévir.


